
L’indépendance des ordres professionnels : un équilibre nécessaire et fragile1 

 

L’indépendance des ordres professionnels constitue l’un des fondements du système professionnel 

québécois. Elle est au cœur du pacte social qui confère à ces organismes un pouvoir délégué par 

l’État : celui d’encadrer l’exercice d’une profession dans l’intérêt du public. Cette indépendance n’est 

pas un privilège, mais une responsabilité. Elle n’est ni absolue ni confortable — elle s’exerce dans 

un espace d’équilibre, souvent ténu, entre les attentes de l’État, les besoins de la société et les 

intérêts des membres. 

L’actualité récente le démontre : les ordres professionnels évoluent dans un contexte où leur rôle et 

leur légitimité sont constamment mis à l’épreuve. Lorsque le gouvernement annonce une réforme 

majeure — pensons au projet de loi 2 et à la réaction du Collège des médecins —, la tension entre 

la mission de protection du public et la réalité vécue par les membres se fait particulièrement sentir. 

C’est dans ces moments que la notion d’indépendance prend tout son sens. 

Une mission claire sur un terrain mouvant 

Le Code des professions établit sans équivoque la mission première des ordres : protéger le public. 

Cette mission est la boussole de toute décision, de toute prise de position, de toute action. Mais 

derrière cette formule claire se cache une complexité redoutable. Qu’entend-on exactement par « 

protection du public »? La notion est vaste, parfois floue. Elle se décline aussi différemment selon 

les professions et les contextes. 

Protéger le public, c’est évidemment tenter de prévenir les fautes professionnelles, assurer la 

compétence et l’intégrité des membres. Dans certains cas, c’est malheureusement aussi devoir 

sanctionner les manquements. Mais c’est également veiller à la qualité des services offerts, à 

l’accessibilité, à la sécurité, et à la confiance du public envers la profession. Cette conception large 

crée une tension naturelle : comment protéger le public sans défendre la pertinence d’une pratique 

professionnelle ou sans souligner les conditions nécessaires à son exercice? 

Un ordre professionnel qui s’interdit de nommer les obstacles systémiques qui nuisent à la qualité 

des services offerts à la population — qu’ils soient organisationnels, économiques ou politiques — 

manquerait à notre avis à son devoir de protection du public. Mais un ordre qui s’aventure trop loin 

dans la défense d’intérêts collectifs ou corporatifs s’éloigne probablement aussi de sa mission. Entre 

ces deux écueils se joue l’équilibre délicat de l’indépendance. 

 

 
1 Ce texte a été réalisé en partie avec l’aide de l’intelligence artificielle. 

 



Entre l’arbre et l’écorce  

Les ordres professionnels se trouvent constamment « entre l’arbre et l’écorce ». D’un côté, les 

membres, qui s’attendent à ce que leur ordre comprenne leurs réalités et les soutienne dans la 

pratique de leur profession. De l’autre, l’État et la société, qui exigent des garanties d’impartialité, de 

rigueur et de transparence. 

Cette position inconfortable est inhérente à la structure même du système professionnel québécois. 

Les ordres ne sont ni des associations, ni des organismes gouvernementaux : ils appartiennent à 

une catégorie hybride, autonome et encadrée. Leur gouvernance doit donc résister à la tentation du 

corporatisme tout en refusant la dépendance à l’État. 

Le corporatisme — ce réflexe naturel de défense des intérêts des membres — est sans doute la 

menace la plus insidieuse à l’indépendance des ordres. Plus un ordre cède à la pression de ses 

membres, plus il s’éloigne de sa mission première. Or, paradoxalement, un ordre qui néglige 

totalement la réalité de ses membres perd sa légitimité interne et son enracinement dans la 

profession qu’il encadre. 

L’indépendance véritable consiste à tenir ensemble ces deux pôles : à écouter sans être influencé, 

à dialoguer sans s’assujettir, à comprendre sans défendre. 

Une indépendance sous pression 

Aujourd’hui, les pressions exercées sur les ordres professionnels sont multiples. Les attentes 

sociales ont évolué : le public – notoirement plus éduqué - réclame davantage de transparence, de 

reddition de comptes et de rapidité d’action. Le gouvernement, pour sa part, multiplie les initiatives 

de modernisation et les interventions normatives. Les médias scrutent et amplifient chaque 

controverse, souvent dans un contexte de méfiance institutionnelle. 

Face à cela, les ordres doivent affirmer leur indépendance non pas dans la confrontation, mais dans 

la clarté et la cohérence. L’indépendance se traduit par la capacité à prendre position sur la base 

d’une analyse rigoureuse, fondée sur l’intérêt du public, même lorsque cette position déplaît à 

certains groupes. Elle se manifeste aussi dans la qualité du raisonnement, la transparence du 

processus décisionnel et la rigueur de la justification. 

Une mission sociétale, sans tomber dans le lobbying 

L’indépendance ne signifie pas l’isolement. Les ordres ont un rôle sociétal à jouer. Ils sont des 

acteurs de régulation, mais aussi des voix crédibles sur des enjeux de santé, de justice, d’éducation 

ou de bien-être collectif. Leur expertise professionnelle leur confère une responsabilité de contribuer 

au débat public, notamment lorsque des décisions politiques ou organisationnelles risquent d’avoir 

un impact sur la qualité des services offerts à la population. 



Toutefois, cette contribution doit demeurer exempte de lobbying. L’ordre n’est pas un groupe de 

pression : il ne défend pas une profession, mais la société à travers la profession. Il doit formuler ses 

positions dans une perspective de protection du public, et non de promotion d’intérêts sectoriels. 

C’est une ligne fine, mais essentielle, qui distingue la parole institutionnelle légitime du plaidoyer 

corporatiste. 

En conclusion 

L’indépendance des ordres professionnels n’est pas un acquis, mais un exercice constant d’équilibre 

et de discernement. Elle exige du courage institutionnel, de la lucidité et une éthique de la 

responsabilité. Dans un monde où la confiance du public est fragile, elle demeure la condition 

essentielle de la crédibilité du système professionnel québécois. 

Affirmer cette indépendance, c’est refuser les raccourcis, les réflexes corporatistes et les pressions 

conjoncturelles. C’est aussi reconnaître que protéger le public, c’est parfois confronter le pouvoir, 

mais toujours au nom d’un principe supérieur : celui de l’intérêt collectif. 
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